
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
Séance ordinaire du conseil municipal, tenue mardi le 18 août 2020, à 20h, à la salle du 
conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2020-08-258 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de déplacer l’item 32 après l’item 8 sans changer la numérotation du projet d’ordre du 

jour; 
. de modifier l’item 26 comme suit « abrasifs hiver 2020-2021 – sel à déglaçage – 

demande de soumission »; 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal  
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
32. Maison des jeunes de Wickham – bac de compost  
9. Règlement numéro 2020-05-929 – certificat relatif à la procédure d’enregistrement 

des personnes habilles à voter 
10. Règlement numéro 2020-05-929 – emprunt temporaire 
11. résolution modifiant le règlement numéros 2020-05-928 
 
Sécurité publique 
12. service des incendies – nombre d’interventions 
13. brigadier scolaire – offre d’emploi 
 
Transport 
14. avis de motion – Règlement décrétant des travaux de réfection de la rue Boisjoli et 

un emprunt pour en payer le coût 
15. dépôt du projet de règlement numéro 2020-08-931 intitulé « Règlement décrétant des 

travaux de réfection de la rue Boisjoli et un emprunt pour en payer le coût » 
16. réfection route Caya – adjudication du contrat 



17. réfection de voirie PIIRL 2019-2020 – adjudication du contrat 
18. ponceau intersection des rues Lyne et Gratien 
19. abat-poussière – demande de prix 
20. déneigement des stationnements et de certains autres endroits – adjudication du 

contrat 
21. déneigement des trottoirs – adjudication du contrat 
22. entretien des chemins hiver 2019-2020 – rapport comparatif 
23. entretien de la route Caya entre le chemin du 10e rang et le chemin du 11e rang – 

offre de services de déneigement hiver 2020-2021 à la Municipalité de Lefebvre 
24. engagement de Bernard Yergeau comme camionneur au service du déneigement à 

temps plein 
25. camionneur préposé au déneigement à temps partiel – offre d’emploi 
26. abrasifs hiver 2020-2021 – sel à déglaçage – demande de soumission 
27. abrasifs hiver 2020-2021 – sable – demande de prix 
 
Hygiène du milieu 
 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
28. Comité consultatif d’urbanisme – nomination d’un membre citoyen 
29. zonage agricole – dossier compagnie 2628-4984 Québec Inc. 
30. demande de dérogation mineure numéro 2020-06-0004 au Règlement de zonage 

2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 772 754 soit au 683, rue Blanchard 
31. demande de dérogation mineure numéro 2020-07-0001 au Règlement de zonage 

2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 773 070 soit au 1210, route 139 
 
Loisirs et culture 
33. prévisions budgétaires 2021 des organismes 
34. Parc des Générations – aménagement d’un air de repos et d’activités – demande 

d’aide financière au programme PRIMADA 
35. portes du Centre communautaire – demande de financement au Fonds pour 

l’accessibilité 
36. bibliothèque – demande de subvention pour l’achat regroupé de chutes à livres 

extérieures 
 
Autres 
37. varia 
38. correspondances 
39. période de questions 
40. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

ADMINISTRATION 
 

2020-08-259 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2020, 
il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juillet 2020. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 



Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 23 129.88 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil et aux gens présents. 
 

2020-08-260 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 11 août 2020 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 1er juillet 2020 au 7 août 2020 ont été remis à 
chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 27 juin 2020 au 7 août 2020  314 244.76 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 7 août 2020 1 073 453.90 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que ceux 
autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 30 776.35 $. Une copie de la 
liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er juillet 2020 au 31 juillet 2020  39 777.50 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er juillet 2020 au 31 juillet 2020  254.04 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 1 013 052.27 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la mairesse Carole Côté : 
Le 11 août 2020 : Réunion du comité consultatif d’urbanisme, les sujets sont à l’ordre du 
jour de la séance de ce soir. 
Le 12 août 2020 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Les principaux 
sujets à l’ordre du jour sont : adoption du Règlement MRC-887 autorisant la modification 
no. 3 à l’entente concernant l’établissement d’une cour municipale commune par 
l’extension de la compétence territoriale de la Cour municipale de Drummondville, report 
du dépôt des rôles d’évaluation municipale 2021-2022-2023 au plus tard le 1er novembre 
à cause de l’adoption du projet de loi 48 par le gouvernement du Québec car les logiciels 
en évaluation doivent être modifiés, modification de l’entente 2017-2026 avec 
Récupération Centre-du-Québec : demande à la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation d’autoriser la MRC de Drummond à modifier l’entente actuelle avec RCQ en 
augmentant le coût de tri et conditionnement des matières recyclables ainsi qu’en ajoutant 
une clause de partage des pertes et profits. 
 



 
 

2020-08-261 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2020 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2020 portant les 
numéros d'écriture 20200116 à 202000118 et 202000122 à 202000128 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
11 août 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus de 
195 530.14 $ incluant une somme de 137 943.57 $ réservé pour le budget 2021. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-262 32. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – BAC DE COMPOST 
Attendu la demande reçue par le comité « Éco Enviro » de la Maison des jeunes; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux de fournir gratuitement un bac de compost à la Maison des jeunes de Wickham. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-263 9. RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-929 – CERTIFICAT RELATIF À LA 
PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DES PERSONNES HABILES À VOTER 

Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le certificat relatif à la procédure 
d’enregistrement des personnes habiles à voter concernant le Règlement numéro  
2020-05-929 décrétant un emprunt de 104 633 $ pour l’aménagement de sentiers 
cyclopédestres dans le Parc des Générations. 
 

2020-08-264 10. RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-929 – EMPRUNT TEMPORAIRE  
La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question vu son implication au sein de l’organisme. Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que le Règlement numéro 2020-05-929 décrétant des travaux pour 
l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations ainsi qu’un 
emprunt de 104 633 $ pour en payer le coût a été approuvé par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation le 24 juillet 2020; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
du règlement d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 

emprunt temporaire de 104 633 $ pour et au nom de la Municipalité représentant 100 % 
de l’emprunt autorisé au Règlement numéro 2020-05-929 jusqu’au financement 
permanent du règlement; 

. que l’emprunt soit contracté à la Caisse Desjardins des Chênes au taux préférentiel en 
vigueur, soit 2.45 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 

2020-08-265 11. RÉSOLUTION MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-928 
Attendu que la Municipalité de Wickham a décrété, par le biais du Règlement numéro 
2020-05-928 des travaux de soutirage et de déshydratation des boues et des étangs 
aérées de même qu’un emprunt pour pourvoir à la dépense;  
Attendu qu’il est nécessaire d’amender ce règlement; 



Attendu qu’il y a plus particulièrement lieu d’apporter des précisions à la clause 2 et de 
référer en annexe à la soumission retenue; 
Attendu qu’il y a plus particulièrement lieu de modifier la clause 5 aux fins de peaufiner le 
la terminologie utilisée, sans pour autant modifier la mécanique de taxation;  
Attendu que les modifications apportées ne changent pas l’objet de l’emprunt et 
n’augmentent pas la charge des contribuables; 
Il est, par conséquent, proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté : 
. que le deuxième alinéa de l’article 2 du Règlement numéro 2020-05-928 est remplacé 

par le suivant :  
Ces travaux sont évalués à 162 640 $, incluant les frais, les taxes nettes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée par M. Réal Dulmaine, 
directeur général et secrétaire-trésorier en date du 20 mai 2020, et de la soumission 
retenue du 14 mai 2020, lesquelles font partie intégrante du présent règlement 
respectivement comme annexes A et A-1; 

. que l’article 5 a) du règlement numéro 2020-05-928 est remplacé par le suivant :  
a) Immeuble imposable desservi par le réseau d’égout ou immeuble adjacent à une 

rue sur laquelle le réseau d’égout passe 
 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l'emprunt, un tarif fixe sur tous les immeubles imposables comprenant un bâtiment 
compris dans le secteur « égout » tel que montré au plan produit en Annexe B. 
 
Le tarif s’applique à chaque logement, autres locaux, immeuble agricole (EAE), 
immeuble commercial ou immeuble industriel desservi, par unité lorsque précisé.  
 
Lorsqu’un immeuble est utilisé pour plus d’un usage, chaque usage est assujetti 
aux tarifs prévus ci-haut. 
 
Ces tarifs s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations 
agricoles enregistrées (EAE). 

 
Certaines exceptions s’appliquent :  

 
a)  Immeuble industriel ayant une entente industrielle relative au financement et à 

l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées en vigueur 
 

 L’article 5 b) du présent règlement s’applique. 
 

b)  Immeuble industriel n’ayant pas d’entente industrielle 
 

Les tarifs fixes s’appliquent à l’unité à chaque immeuble industriel selon le 
nombre d’unités suivant : 

 
 . immeuble industriel comptant moins de 10 employés  2 
 . immeuble industriel comptant de 10 à 49 employés   3 
 . immeuble industriel comptant de 50 à 99 employés   4 
 . immeuble industriel comptant de 100 à 199 employés   5 
 . immeuble industriel comptant 200 employés et plus   6 

 
c) Commerces de lavage de véhicules 
 Les tarifs fixes s’appliquent à l’unité selon le nombre d’unités suivant : 
 . lave-auto        4 



 . lavage de camions, de camions remorques et de remorques 6 
 

Ce tarif fixe est déterminé en soustrayant une somme correspondant à la 
tarification imposée en vertu de l’article 5b) des dépenses engagées 
relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, le produit de cette soustraction devant être divisé par le 
nombre d’immeubles et d’unités imposables desservis par le réseau d’égout et 
sur tous les immeubles imposables adjacents à une rue sur laquelle le réseau 
d’égout passe, soit : 
 
Tarif de l’article 5a)  =   Dépenses en intérêts et capital – Tarif de l’article 5b) 
   Nombre d’immeubles et d’unités 

. qu’une copie certifiée de la présente résolution soit transmise au ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
12. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 4 appels pour la période 
du 27 juin 2020 au 15 août 2020 dont un en entraide.  
 

2020-08-266 13. BRIGADIER SCOLAIRE – OFFRE D’EMPLOI 
Attendu le départ de Ginette Provost; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de ratifier la publication d’une offre d’emploi dans nos différents outils de communication 
pour l’engagement d’un brigadier scolaire à temps régulier. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
  
2020-08-267 14. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION 

DE LA RUE BOISJOLI ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
Le conseiller Bertrand Massé donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance 
du conseil, d’un règlement décrétant des travaux de réfection de la rue Boisjoli et un 
emprunt pour en payer le coût. 
 

2020-08-268 15. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-08-931 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA RUE 
BOISJOLI ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-08-931 intitulé 
« Règlement décrétant des travaux de réfection de la rue Boisjoli et un emprunt pour en 
payer le coût ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-08-931 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION 
DE LA RUE BOISJOLI ET UN EMPRUNT  



POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de réfection d’une partie de la 
chaussée de la rue Boisjoli; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 18 août 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 11 août 
2020;  
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection d’une partie de la 
chaussée de la rue Boisjoli sur une longueur d’environ 220 mètres. 
 
Ces travaux de réfection sont évalués à 190 000 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée par le directeur général et 
secrétaire-trésorier en date du 18 août 2020, laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement comme annexe « A ». 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 190 000 $ pour les fins du 
présent règlement. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter une somme de 190 000 $ pour une période de 10 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6  Affectation 



 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2020-08-269 16. RÉFECTION ROUTE CAYA – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie de l’analyse des soumissions du 12 août 
2020 de Pluritec Ingénieurs-conseils concernant les soumissions reçues pour la réfection 
de la route Caya; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’adjuger le contrat pour la réfection de la route Caya à R. Guilbeault Construction Inc.  

pour le prix de 793 645.50 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, les addendas, la soumission de R. Guilbeault Construction 

Inc. et la présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et R. Guilbeault 
Construction Inc. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-270 17. RÉFECTION DE VOIRIE PIIRL 2019-2020 – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Chaque membre du conseil a reçu une copie de l’analyse des soumissions du 12 août 
2020 de Pluritec Ingénieurs-conseils concernant les soumissions reçues pour la réfection 
de voirie PIIRL 2019-2020; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’adjuger le contrat pour la réfection de voirie PIIRL 2019-2020 à Sintra Inc. pour le prix 

de 701 457.59 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, les addendas, la soumission de Sintra Inc. et la présente 

résolution soient le contrat liant la Municipalité et Sintra Inc. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-271 18. PONCEAU INTERSECTION DES RUES LYNE ET GRATIEN  
Attendu que le ponceau situé à l’intersection des rues Lyne et Gratien est à remplacer; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de mandater la Fédération Québécoise des Municipalités pour préparer un plan et un 

devis technique pour le remplacement d’un ponceau à l’intersection des rues Lyne  
et Gratien à taux horaire pour des honoraires évalués à 4 150 $ taxes en sus 
conformément à l’offre de services du 13 août 2020; 

. d’autoriser une demande de prix auprès de différents fournisseurs; 



. d’amender le poste budgétaire 0232011411 d’une somme de 2 448.91 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-272 19.  ABAT-POUSSIÈRE – DEMANDE DE PRIX 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser une demande de prix à différents fournisseurs pour la fourniture et l’épandage 
d’abat-poussière pour un contrat de 3 ans à compter de l’an 2021 conformément au 
Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle 
et la délégation de dépense. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-273 20. DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS ET DE CERTAINS AUTRES ENDROITS 
– ADJUDICATION DU CONTRAT 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-08-274 21.  DÉNEIGEMENT DES TROTTOIRS – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-08-275 22. ENTRETIEN DES CHEMINS HIVER 2019-2020 – RAPPORT COMPARATIF 
Une copie du rapport a été remise à chaque membre du conseil. 
 

2020-08-276 23. ENTRETIEN DE LA ROUTE CAYA ENTRE LE CHEMIN DU 10E RANG ET LE 
CHEMIN DU 11E RANG – OFFRE DE SERVICES DE DÉNEIGEMENT HIVER 
2020-2021 À LA MUNICIPALITÉ DE LEFEBVRE  

Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux de fixer un montant forfaitaire de 1 950 $ pour l’hiver 2020-2021 à la Municipalité 
de Lefebvre pour le déneigement d’une partie de la route Caya entre le chemin du 
10e rang et le chemin du 11e rang sur une distance de 700 mètres qui est à leur entretien 
et que cette somme soit payable en deux versements égaux les 15 décembre 2020 et 
1er mars 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-277 24. ENGAGEMENT DE BERNARD YERGEAU COMME CAMIONNEUR AU SERVICE 
DU DÉNEIGEMENT À TEMPS PLEIN 

Attendu que Bernard Yergeau a travaillé à temps partiel comme camionneur au service 
du déneigement au cours de l’hiver 2019-2020; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’engager Bernard Yergeau comme camionneur au service du déneigement à temps plein 
pour l’hiver 2020-2021 et de le rémunérer selon la convention collective en vigueur. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-278 25. CAMIONNEUR PRÉPOSÉ AU DÉNEIGEMENT À TEMPS PARTIEL – OFFRE 
D’EMPLOI 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
publier dans nos différents moyens de communication et sur le site d’Emploi Québec une 
offre d’emploi pour l’engagement d’un camionneur préposé au déneigement à temps 
partiel et ce, conformément à la convention collective en vigueur. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

2020-08-279 26. ABRASIFS HIVER 2020-2021 – SEL À DÉGLAÇAGE – DEMANDE DE 
SOUMISSION  

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 



le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour la 
fourniture d’environ 290 tonnes métriques de sel à déglaçage en vrac livré à Wickham par 
camion complet pendant l’hiver 2020-2021 et que les soumissions devront être adressées 
à la Municipalité en conformité à l’appel d’offres demandé. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-08-280 27. ABRASIFS HIVER 2020-2021 – SABLE – DEMANDE DE PRIX 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’autoriser une demande de prix à différents fournisseurs pour la fourniture d’environ 
1 200 tonnes métriques de sable en vrac pour mélanger avec le sel à déglaçage livré à 
Wickham par camion complet pendant l’hiver 2020-2021 conformément au Règlement sur 
la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation 
de dépense. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2020-08-281 28. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – NOMINATION D’UN MEMBRE CITOYEN 
Le conseiller Pierre Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question puisque son fils a déposé sa candidature. Il s’abstient donc de participer aux 
délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que deux citoyens sont intéressés à siéger sur le Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
de nommer Sébastien Demers pour siéger sur le Comité consultatif d’urbanisme pour un 
terme qui se terminera en décembre 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

Le conseiller Pierre Côté revient. 
 

2020-08-282 29. ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER COMPAGNIE 2628-4984 QUÉBEC INC. 
Le demandeur est la compagnie 2628-4984 Québec Inc.;  
Le lot visé par la demande est 5 773 133 d’une superficie d’environ 9 hectares appartenant 
à la Ferme H3B Ltée;  
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec 
pour obtenir une autorisation d’aliénation, de lotissement et d’utilisation à une fin autre 
que l’agriculture pour l’agrandissement du terrain de camping sur le lot 5 773 135 en 
utilisant une superficie d’environ 9 hectares de boisé du lot 5 773 133 pour la création 
d’une zone tampon;  
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation municipale;  
Attendu qu’il y lieu de préciser qu’il n’existe pas dans la municipalité hors de la zone 
agricole des espaces appropriés disponibles pour ce type de projet;  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux :  
. de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole 

du Québec; 
. d’abroger la résolution 2020-06-235. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2020-08-283 30. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-06-0004 AU 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT 
5 772 754 SOIT AU 683, RUE BLANCHARD  

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 



Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu l’avis public du 9 juillet 2020 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 18 août 2020 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet devaient transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca jusqu’à 16 h mardi le 18 août 2020; 
Attendu qu’aucun commentaire n’a été reçu et qu’aucun citoyen présent à cette séance 
intervient; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2020-06-0004 au Règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 772 754, soit au 
683, rue Blanchard afin d’autoriser : 
. pour le bâtiment accessoire « B », tel que montré au certificat de localisation préparé 

par la Firme Martin Paradis en date du 27 juin 2017, une marge arrière de 1.21 mètre 
au lieu de celle de 1.5 mètre tel que prescrite au Règlement de zonage; 

. pour le bâtiment principal une superficie totale pour un usage de la classe Pro de 44 mètres 
carrés au lieu de celle de 40 mètres carrés prescrite au Règlement de zonage tel que 
montré au plan ci-dessous et joint au présent procès-verbal; 

. pour le bâtiment principal une superficie totale pour un usage de la classe Art de 122 mètres 
carrés au lieu de celle de 90 mètres carrés prescrite au Règlement de zonage tel que 
montré au plan ci-dessous et joint au présent procès-verbal; 

. pour le bâtiment principal une superficie totale pour un usage de la classe Pro avec un 
usage de la classe Art de 166 mètres carrés au lieu de celle de 130 mètres carrés prescrite 
au règlement de zonage tel que montré au plan ci-dessous et joint au présent procès-
verbal; 

aux conditions suivantes : 
. que le retrait du bâtiment principal pour la section du garage soit en fonction de l’emprise 

de la rue et non de la ligne de rive afin que les livraisons soient sécuritaires; 
. que les travaux d’agrandissement soient terminés dans les douze mois suivant la date 

d’émission du permis; 
. qu’aucun entreposage extérieur de rebuts, de matériaux de construction ou autres 

matériaux n’est autorisé. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



 
 

2020-08-284 31. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-07-0001 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT 
5 773 070 SOIT AU 1210, ROUTE 139 

Le conseiller Pierre Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question vu son lien avec le demandeur. Il s’abstient donc de participer aux délibérations, 
de voter et quitte la salle. 
Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu l’avis public du 9 juillet 2020 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 18 août 2020 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet devaient transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca jusqu’à 16 h mardi le 18 août 2020; 
Attendu qu’aucun commentaire n’a été reçu et qu’aucun citoyen présent à cette séance 
intervient; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2020-07-0001 au règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 070, soit au 
1210, route 139, afin d’autoriser pour le bâtiment accessoire projeté : 
. une marge avant de 7.86 mètres au lieu de celle de 15 mètres prescrite au Règlement 



de zonage; 
. qu’il soit situé entre la façade du bâtiment principal et l’emprise de la route 139; 
. que la finition extérieure soit conforme au plan préparé par UN À UN architectes daté du 

6 août 2020 tel que montré au plan ci-dessous et joint au présent procès-verbal. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 

 
 
Le conseiller Pierre Côté revient. 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2020-08-285 33. PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2021 DES ORGANISMES 
Attendu que la Municipalité doit préparer ses prévisions budgétaires pour l’an 2021; 
Attendu qu’en vertu de la pandémie certains organismes n’ont pu respecter les conditions 
pour être admissibles à une subvention en 2020; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
de demander à l’A.F.E.A.S., la FADOQ Club de Wickham, la Maison des Jeunes de 
Wickham et le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham de déposer au plus tard le 
30 octobre 2020 leurs prévisions budgétaires pour l’an 2021 accompagnées d’une 
résolution de leur conseil d’administration approuvant le budget déposé. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-286 34. PARC DES GÉNÉRATIONS – AMÉNAGEMENT D’UN AIR DE REPOS ET 
D’ACTIVITÉS – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME PRIMADA 

Attendu que la Municipalité a pris connaissance du Guide du programme PRIMADA et 
qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à elle; 
Attendu que la Municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à 
payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continue de l’infrastructure 
visée; 
Attendu que la Municipalité confirme qu’elle assumera tous les coûts non admissibles au 
programme associé à son projet si elle obtient une aide financière pour celui-ci, y compris 
tout dépassement de coûts; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser le dépôt de la demande d’aide financière dans le cadre du programme 

PRIMADA; 



. d’autoriser Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier, à agir à titre de 
mandataire délégué pour le suivi de la demande d’appui financier et à signer la 
convention d’aide financière au nom de la Municipalité de Wickham. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-08-287 35. PORTES DU CENTRE COMMUNAUTAIRE – DEMANDE DE FINANCEMENT AU 
FONDS POUR L’ACCESSIBILITÉ 

Attendu que le Fonds pour l'accessibilité (FA) finance des projets qui rendent les 
collectivités et les milieux de travail plus accessibles aux personnes en situation de 
handicap; 
Attendu que l’aide financière peut aller jusqu’à 100 000 $ par projet; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux  de ratifier 
le dépôt en date du 22 juin 2020 de la demande de financement au Fonds pour 
l’accessibilité (FA) pour le projet « Portes du Centre communautaire – Accessibilité aux 
personnes à mobilités réduites » et que le directeur général et secrétaire-trésorier soit 
autorisé à signer tous les documents relatifs à ce dossier. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-08-288 36. BIBLIOTHÈQUE – DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ACHAT REGROUPÉ 
DE CHUTES À LIVRES EXTÉRIEURES 

Considérant que le ministère de la Culture et des Communications, dans son Plan de 
relance économique du milieu culturel, prévoit la mesure suivante dans le cadre du 
programme d’Aide aux immobilisations : Soutenir les projets immobiliers et d’acquisitions 
de matériel de moindre envergure des organismes culturels qui ont besoin d’adapter leurs 
espaces rapidement; 
Considérant que l’ajout d’une chute à livres est un service qui augmenterait l’accessibilité 
à la bibliothèque en permettant aux usagers de retourner leurs documents en tout temps; 
Considérant qu’en période de pandémie, l’utilisation d’une chute à livres facilite la mise 
en quarantaine des documents retournés en limitant les manipulations et permet aux 
usagers d’effectuer leurs retours sans entrer dans la bibliothèque; 
Considérant que le Réseau BIBLIO CQLM offre de déposer une demande au nom des 
municipalités intéressées et que, de cette façon, 70 % des dépenses seraient 
admissibles à la subvention ; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté  : 
. de mandater le Réseau BIBLIO CQLM pour effectuer une demande de subvention en 

immobilisation auprès du ministère de la Culture et des Communications et d’en faire la 
gestion et la reddition de comptes, dans le cas où la demande est acceptée; 

. de défrayer 30 % des coûts liés à l’achat et à la livraison de la chute à livres; 

. de défrayer 5 % en frais de gestion; 

. de prendre en charge la réception et l’installation de la chute à livres lors de sa livraison; 

. de conserver la chute à livres en fonction au moins 5 ans. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

 37. VARIA 
 
38. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er juillet 2020 au 11 août 2020 a 
été transmise à chaque membre du conseil.  
 
39. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question n'est posée. 
 
 



2020-08-289 40. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Bertrand 
Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée à 
20 h 45. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  


